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	Obligation de signalement d’une infraction révélée en milieu scolaire

Notice d’accompagnement du document de signalement aux autorités judiciaires


En application de l'article 40 du code de procédure pénale “Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs.”
Cette information doit être réalisée même si la victime ne souhaite pas déposer plainte. De plus, son obligation s’impose à l’ensemble des personnels de l’éducation nationale, quel que soit leur statut.
Par ailleurs, sur le fondement de l'article 226-14 du code pénal, le secret professionnel n'est pas applicable “à celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de sévices y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes sexuelles dont il a eu connaissance et qui ont été infligées à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son état physique ou psychique.”
Les infractions révélées en milieu scolaire relèvent de deux catégories :

· Les infractions dénoncées par un élève à un membre de la communauté éducative
· Les faits avérés de maltraitance découverts par un membre de la communauté éducative 

Application de ces mesures dans le département de la Haute-Garonne :

Dans le respect du protocole “protection de l’enfance” mis en place par la DSDEN31, toute révélation de faits pénalement qualifiables (maltraitance, abus sexuels...) fera l’objet d’un recueil écrit de l’adulte de la communauté éducative qui a reçu la parole initiale de l’enfant.

Le document de signalement ci-joint doit être utilisé à cet effet : les propos doivent être consignés le plus fidèlement possible, tels qu’énoncés par l’enfant, et sans interprétation. 

Après avoir informé le chef d’établissement, cet écrit doit être transmis sans délai à la conseillère technique départementale du service social en faveur des élèves, à l’adresse mail suivante : rapportsociaux31@ac-toulouse.fr pour enregistrement et envoi le cas échéant au parquet des mineurs.

En parallèle, un professionnel qualifié (assistante sociale, médecin, infirmier) sera systématiquement sollicité en urgence pour évaluation de la situation, et entretien avec l’élève. Un rapport social, et un éventuel constat médical, seront éventuellement rédigés de façon complémentaire et adressés dans le même temps au parquet des mineurs.

De même, l’assistante sociale scolaire et la conseillère technique départementale pourront mettre en œuvre, au besoin, toutes mesures urgentes et immédiates de protection de l’enfant concerné, en lien avec un magistrat.
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DOCUMENT DE SIGNALEMENT AUX AUTORITES JUDICIAIRES
Au titre de l’article 40 du code de procédure pénale qui impose «  l’obligation pour toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire, dans l’exercice de leurs fonctions, de signaler des crimes ou délits dont il a connaissance », y compris en cas de refus de la victime, je porte à la connaissance du parquet des mineurs les éléments suivants :

1/ Le signalant :
NOM prénom :
Fonction :
Courriel :

Téléphone :

Nom et adresse de l’établissement scolaire : 
2/ Elève concerné ;

NOM :
    


                 

Prénom :



Date et lieu de naissance : 

Sexe : 

Nationalité : 

Adresse : 

Nom et adresse de l’établissement scolaire (si différent):



Classe :

Les responsables légaux :
Père : 

NOM : 

Prénom : 
Nationalité : 

Adresse (si différente) : 

Tél. :                                    

Mère : 




NOM d’usage : 




NOM de naissance :
Prénom : 
Nationalité : 

Adresse (si différente) : 

Tél :

3/ Date et circonstances de révélation des faits :

4/ Faits énoncés par la victime (de façon précise et sans interprétation : veiller à rester factuel, utiliser les guillemets pour citer les paroles prononcées par l’élève):







LE :







SIGNATURE DU SIGNALANT :


 
    Juin 2021

